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Comité de ligne « Littoral pays grassois »
16 janvier 2007

Cagnes sur Mer
1. Le fonctionnement de la ligne

a. La régularité

Pour l’ensemble de l’année 2006, le taux de régularité cumulé (retard inférieur à 5 mn à l’arrivée) est de 90,02 % sur le littoral, de 95,09 % sur Cannes – Grasse pour un objectif contractuel de 91 %. L’année se termine avec un chiffre pour décembre de 91,77 % sur le littoral.

b. Les suppressions de trains
Les causes matériel roulant (pannes et maintenance) sont la cause principale des suppressions de trains, plus de 2 trains par jour en 2006 sur un total de 80, soit 2,5 %. 

c. Les restrictions de l’offre
Cela concerne les réductions de composition des trains avec pour conséquence une capacité insuffisante en particulier en heures de pointe. Afin de remédier à ces dysfonctionnements (suppressions et restrictions de composition), la S.N.C.F. réorganise sa politique de maintenance en assurant davantage d’opérations sur Nice et Cannes ce qui évite les transferts de matériel sur Marseille. Par ailleurs, il est envisagé d’homologuer les rames tractées pour circuler sur la ligne de Grasse ce qui offrirait davantage de souplesse en cas d’incident.
2. l’offre de service et la fréquentation

Ce sont aujourd’hui 80 trains qui circulent quotidiennement sur cette ligne contre 57 avant décembre 1998 et 74 en 2002. La Région souhaite poursuivre cette augmentation de l’offre grâce à la mise en service de nouveaux matériels et une meilleure répartition dans la journée (en heures de pointe mais aussi en début d’après-midi, période aujourd’hui neutralisée pour l’entretien de la ligne). Sur Cannes –Grasse, ce sont 33 trains qui circulent quotidiennement avec, pour l’instant, l’interruption en début d’après-midi « le blanc-travaux » qui pourrait disparaître entre Cannes et Grasse fin 2007.
3. le matériel

La mise en service des rames T.E.R. 2 niveaux nouvelle génération qui offrent 440 places assises a permis de renforcer de façon importante la capacité de transport avec un matériel moderne, confortable qui offre aujourd’hui une fiabilité très satisfaisante. Par ailleurs, la Principauté de Monaco, qui souhaite accompagner les efforts de la Région pour l’amélioration des transports ferroviaires a signé avec la S.N.C.F. une convention portant sur le financement de 5 rames identiques qui devraient être livrées en 2008/2009. Cela permettra ainsi d’augmenter encore l’offre de service avec un objectif d’offrir en 2009 environ 100 trains quotidiens à l’est de Nice avec un cadencement aux 15 minutes en heures de pointe, objectif qui est cohérent avec les renforcements qui interviendront entrer Cannes et Nice à l’achèvement des travaux de la troisième voie. 
4. les travaux d’infrastructure

R.F.F. a programmé des travaux importants d’infrastructure (renouvellement de la voie) qui se dérouleront du 22 janvier au 2 mars entre Les Arcs et Cannes, et qui n’ont pas de relation directe avec la construction de la troisième voie et ne sont pas financés dans ce cadre. Ces travaux nécessiteront l’interruption de la circulation sur une des voies en période diurne entre (environ) 9h et 16h, du lundi au vendredi. De ce fait, le service sera allégé durant cette période. Il était envisagé initialement de faire les travaux de nuit comme cela se fait par exemple en région parisienne. R.F.F. a retenu finalement l’option de travaux de jour pour des raisons essentiellement financières. Par ailleurs, les informations sur le programme de circulation durant les travaux n’ont été communiquées à la région que début janvier. les fiches horaires ainsi que le guide régional informent les usagers de ces travaux et précisent que « les horaires valables pour cette période seront affichés et diffusés localement ».
5. le projet de troisième voie

Les travaux de la troisième voie entre Antibes et Cagnes sur Mer devraient commencer après achèvement du renouvellement de voies. Le premier chantier sera l’élargissement du viaduc sur le Loup à Villeneuve-Loubet : construction des tabliers pour supporter la troisième voie. Lors du dernier comité de pilotage, il a été décidé de ne pas remplacer le viaduc supportant les voies actuelles et de réaliser à la place des travaux d’insonorisation de celui-ci, ce qui permettra des résultats équivalents en termes d’affaiblissement des nuisances, ainsi que des économies importantes. En raison des restrictions budgétaires de l’Etat, les financements nécessaires à cette opération n’ont pu être mis en place dans le cadre du Contrat de plan 2000/2006 et cette opération ne pourra être menée à terme avant 2011/2012.
Pour la Région, cette opération est à inscrire en priorité dans le projet de Contrat de projets 2007/2013. Dans les négociations actuellement en cours avec l’Etat sur le volet ferroviaire du Contrat de projets, la Région défend, outre l’achèvement de la troisième voie entre Antibes et Cagnes sur Mer, les opérations suivantes :

· acquisitions foncières et études pour la seconde phase de la troisième voie (Cagnes sur Mer – Nice) ;
· investissements pour augmenter la capacité sur Cannes Grasse et pour la suppression du passage à niveau n°5 ;

· augmentation de capacité et modernisation de la ligne Nice – Breil ;

· construction du pôle d’échanges de Nice Saint Augustin ;

· modernisation de l’infrastructure de la ligne Nice – Digne ;

· poursuite des études pour l a ligne à grande vitesse Côte d'Azur.
Par ailleurs, lors de sa séance du 10 novembre, le Conseil régional a approuvé une convention (qui se situe dans le cadre du Contrat de plan 2000/2006) portant sur le surcoût des travaux de Cannes-Grasse (8 M€ soit un coût total de 56,75 M€ pour les travaux d’infrastructure), sur la réalisation des acquisitions foncières et des études de projet pour la suppression du passage à niveau n°5 sur les communes de Mouans-Sartoux et Mougins  ainsi que des études en vue de la suppression du passage à niveau n°7(1,614 M€), et sur la réalisation des études d’adaptation des installations de sécurité en gare d’Antibes en vue de la construction de la troisième voie (1,125 M€), soit un total de 10,739 M€ dont 3,03 M€ pour la part régionale.
6. Gare de Cagnes
Le principe d’aménagement de la gare de Cagnes-sur-Mer a été arrêté lors du Comité de Pilotage des projets d’infrastructures ferroviaires des Alpes Maritimes réuni le 27/1/04. La fréquentation de cette gare est de l’ordre de 3400 voyageurs/jour, chiffre qui augmente de 20 à 50 % en période estivale.

Le programme a été validé par les partenaires à l’issue de différentes réunions qui ont rassemblées les services de l’Etat, la Région, le CG 06 , la CANCA, la Ville, la SNCF et RFF. 

La volonté affichée de la municipalité est de réaliser à terme un pôle d’échanges complet intégrant les réseaux de transport interurbains et un parking relais à proximité de la gare ferroviaire. 

Cette convention d’un montant de 2,7 M€, qui a été notifiée en janvier 2006, prend en compte 2 maîtrises d’ouvrage :

· SNCF pour le réaménagement du bâtiment voyageurs et le parvis avec la reprise complète du parvis et du parking existant, pour permettre une bonne intermodalité avec les transports en bus urbains, la dépose-minute voiture, les 2 roues,  et la navette de Texas-Instruments ( 1,7 M€ ).

- 
RFF pour l’accessibilité des quais    (PMR).  avec la création de 2 ascenseurs de 1000 kg de charge. (1 M€) 
	
	Répartition

	Etat
	9,25%

	Région
	30,75%

	CG 06
	20%

	Communauté d’agglomération Nice Côte d’Azur 
	20%

	Ville de Cagnes sur mer
	10%

	RFF  ou SNCF 
	10%

	Total
	100%


Les travaux ont débuté.

Lors de la réunion du Comité Technique qui a eu lieu le 4/1/05, il a été question de mieux prendre en compte le volume compris sous le viaduc ESCOTA et de favoriser l’intermodalité, la CANCA estimait notamment que cette question n’était pas suffisamment prise en compte.

Après discussion avec les différents partenaires et en présence du maire il a été convenu de lancer une étude  d’APS complémentaire à la Convention de Réalisation pour mieux appréhender les aménagements à réaliser sur le parvis. 

Après communication des résultats de cette étude (montant total 0,65 M€), les partenaires ont convenu de limiter les frais supplémentaires et surtout de ne pas retarder le lancement des travaux par la SNCF. 
7. les projets avec l’Italie
a. le projet LI RI CA

Le projet LI RI CA, qui a été monté en partenariat entre la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur et la Région Ligurie bénéficie de financements européens dans le cadre du programme Interreg III A Alcotra. Ce projet, dans lequel la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur est chef de file, porte sur l’amélioration des relations ferroviaires entre Cannes, Nice, Menton, Vintimille et Albenga. En effet, en raison des systèmes d’électrification différents, les relations France Italie nécessitent un changement à la frontière, à l’exception de quelques trains grandes Lignes (Nice vers Venise ou Rome par trains de nuit, vers Milan et Bâle par trains de jour) qui doivent toutefois changer de machine à Vintimille. Les délais de correspondance en gare de Vintimille, en cas de changement, vont de 10 minutes à plus d’une heure selon les périodes de la journée. 
Le projet comporte deux volets principaux :

· la création d’un système d’information sur les horaires

Ce système a pour objet de permettre aux habitants des territoires concernés ainsi qu’aux touristes d’accéder aux horaires des transports publics (ferroviaires mais aussi transports publics des différentes AOT), ainsi qu’aux informations permettant de faciliter les accès : parkings, sites d’intérêt touristique, et comporterait également une partie cartographique. La diffusion des informations se ferait sous forme informatique (site internet), mais aussi sous forme de documents papiers bilingues (adaptation de nos fiches horaires). 

· La réalisation d’études portant sur les déplacements transfrontaliers, 

Cette partie du projet consiste en la réalisation d’études socio-économiques sur le potentiel de trafic qui pourrait être reporté sur les transports collectifs en fonction de différents scénarios d’amélioration de l’offre en créant des relations transfrontalières sans changement de train ni de machine, en favorisant les synergies entre les différents transporteurs, en aménageant des équipements d’intermodalité. Des mesures d’accompagnement : pôles d’échange, coordination entre les réseaux de transports, mise en place d’une tarification unique et d’un système de billétique seront identifiées et leurs effets évalués. 

L’étude porte également sur les aspects juridiques, financiers et techniques de l’opération. 

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur est maître d'ouvrage de ces études qui ont érté confiées au groupement Systra/JLR et qui ont débuté en novembre 2005.
b. le projet d’amélioration des relations entre Turin/Cuneo et Nice, la Riviera française et la Riviera Ponente

Ce projet a été monté en partenariat entre les Régions Provence-Alpes-Côte d'Azur, Piémont et Ligurie avec la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur comme chef de file, et bénéficie de financements européens dans le cadre du programme Interreg III A Alcotra. Le Département des Alpes Maritimes participe au financement par le canal d’une subvention attribuée à la Région. Ce projet, dont l’exécution vient de commencer, porte sur trois volets :
· une étude sur les potentiels de déplacements entre Turin/Cuneo et le littoral de Nice à Arma di Taggia, qui sera réalisée sous maîtrise d'ouvrage de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, réalisée sous maîtrise d'ouvrage de la région Piémont ;

· une étude sur les possibilités d’amélioration des temps de parcours sur ces relations ;

· une étude sur l’optimisation du fonctionnement de la gare de Vintimille, réalisée sous maîtrise d'ouvrage de la région Ligurie.

